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Introduction: Le GAFSP a 
soutenu l’AFSP au Népal
Malgré les progrès réalisés au cours des dernières décennies pour réduire la pauvreté au 
Népal, les chiffres de la Banque mondiale montrent que 25,2% de la population 
vivait encore en-dessous du seuil national de pauvreté en 2010.1 La proportion de 
personnes sous-alimentées est passée de 22,8% en 1990-1992 à 9,2% en 
2010-2012.2 La malnutrition maternelle et infantile reste un sujet préoccupant.3 

L’agriculture est la clé de l’éradication de la faim au Népal. Plus des trois quarts 
des ménages népalais sont des ménages agricoles.4 Le secteur fait vivre une 
grande majorité de la population, mais ne représente que 34% du PIB.5 Le Népal 
est une société hétérogène, inégale et fragmentée, avec 103 catégories sociales 
différentes, divisés selon des critères de caste, d’origine ethnique, de religion et 
de langue.6 Les populations rurales pauvres ont tendance à appartenir à certains 
groupes ethniques et castes marginalisés, en particulier la caste la plus basse (les 
Dalits), les populations autochtones (Janajatis) et les femmes. 

Alors que les femmes représentent 65% de la main-d’œuvre agricole,7 il existe un 
écart important entre les femmes et les hommes en termes d’accès aux soins de 
santé, de nutrition, d’éducation et de participation aux prises de décision. 
Beaucoup de femmes des zones rurales vivent dans l’extrême pauvreté.

La concentration des propriétés foncières au sein d’un système traditionnel féodal 
fait l’accès équitable à des terres fertiles au Népal un problème crucial. Plus de la 
moitié des agriculteurs népalais exploitent un terrain de moins de 0,5 hectare. Au 
total, moins de 19% de la surface totale des terres agricoles du pays.8 

À travers son guichet secteur public, le Fonds multi-donateurs du Programme 
mondial pour l’agriculture et la sécurité alimentaire (GAFSP) soutient le Projet 
relatif à la sécurité alimentaire et à l’agriculture au Népal (AFSP). Le projet vise à 
améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition en augmentant la disponibilité de 
produits alimentaires (en augmentant la productivité des cultures et de l’élevage) 
et en améliorant l’apport nutritionnel (en favorisant des régimes alimentaires 
diversifiés et de meilleures pratiques alimentaires et de soins chez les femmes 
enceintes ou allaitantes, et les enfants de moins de deux ans). Dix-neuf 75 districts du Népal 
sont concernés par le projet, en particulier dans les régions du Centre-Ouest et de 

1  Banque mondiale, Note sur la pauvreté dans les pays – Népal - octobre 2017: http://databank.worldbank.org/data/ 
download/poverty/B2A3A7F5-706A-4522-AF99-5B1800FA3357/9FE8B43A-5EAE-4F36-8838-E9F58200CF49/ 
60C691C8-EAD0-47BE-9C8A-B56D672A29F7/Global_POV_SP_CPB_NPL.pdf 
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l’Extrême-Ouest. Il a pour objectif un total de 162 500 ménages bénéficiaires directs, au sein 
de 190 Comités de Développement Villageois (CDV) sur une période de cinq ans (2013-
2017), dont environ 150 000 des agriculteurs les plus pauvres de la région, 50 000 jeunes 
mères, enfants et adolescentes, et 25 000 travailleurs agricoles.
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Cadre de cette étude
ActionAid et l’AFA (Association des agriculteurs asiatiques pour le développement rural 
durable) sont toutes deux membres du comité de pilotage du GAFSP, et représentent 
respectivement les OSC du Nord et du Sud de l’Asie. Elles ont commandé une étude pour 
analyser les succès et les enseignements tirés de la mise en œuvre de l’AFSP, avec un intérêt 
particulier pour les petits producteurs alimentaires, les femmes agricultrices, l’implication et la 
participation des organisations de producteurs et de la société civile, ainsi que pour 
l’adaptation aux changements climatiques. Même si le renforcement des capacités des 
femmes et la résilience climatique ne sont pas des objectifs spécifiques explicites de l’AFSP, 
ActionAid et l’AFA considèrent que ce sont des enjeux clés pour parvenir à renforcer la 
sécurité alimentaire et à réduire la pauvreté sur le long terme.

Les études menées pour l’élaboration de ce rapport comprennent une analyse préliminaire 
des rapports pertinents, des discussions menées en groupes, des entretiens individuels, des 
observations et la validation des résultats constatés sur le terrain avec les parties prenantes 
concernées. La sélection des zones de recherche a été menée en concertation avec l’Unité 
de Gestion du Projet du GAFSP (UGP) en fonction de leur éloignement, de leur accessibilité, 
de leur niveau de développement socio-économique et de l’accès aux services. Des visites 
ont été effectuées dans trois districts (Jumla, Kalikot et Surkhet) dans la région du Centre-
Ouest et deux districts (Doti et Dadeldhura) dans la région de l’Extrême-Ouest, et des 
réunions et discussions ont eu lieu avec 132 agriculteurs, 107 femmes et 25 hommes, de 
groupes d’agriculteurs visés par le projet (centres de formation agricole sur le terrain et 
exploitations agricoles modèles de villages). Des entretiens ont été menés avec des 
agriculteurs, des représentants du gouvernement, des facilitateurs du projet, des techniciens, 
des membres du personnel d’ONG et de l’AFSP au niveau national (FAO et MDA) et des 
représentants d’organisations de producteurs aux niveaux local, régional et national. 

Principales conclusions sur la mise en œuvre du projet
L’AFSP a très bien réussi dans son objectif de bénéficier aux ménages les plus démunis et de 
se focaliser sur les femmes. Il a apporté des changements positifs en termes de 
développement de l’agriculture et de l’élevage, en promouvant la sécurité nutritionnelle par le 
biais de l’agriculture, et en soutenant l’élevage. Le comité de pilotage national comprenait un 
représentant des OP. Des ONG locales, au niveau du district, ont été impliquées dans la mise 
en œuvre et les OP ont participé aux missions de suivi du projet. Cependant, des décisions 
importantes concernant le bétail et le type de semences mis en avant ont été prises sans 
tenir compte des points de vue divergents des OP. Sur le long terme, la durabilité du projet 
dépendra de la poursuite des initiatives des groupes de producteurs locaux et de l’utilisation 
par les agriculteurs des technologies, races et variétés pour lesquelles les intrants de 
production sont plus coûteux, lorsque le soutien du GAFSP au projet prendra fin.

1. Le projet cible-t-il les petits producteurs de denrées 
alimentaires? 
L’AFSP cible 19 districts du Centre-Ouest et de l’Extrême-Ouest, deux zones reculées, 
situées dans des régions de collines et montagnes, les plus touchées par la faim et la 
pauvreté au Népal, avec des taux de pauvreté respectivement de 45% et 46% contre une 
moyenne nationale de 25%. Les exploitations agricoles par ménage dans ces zones sont les 
plus faibles du pays.
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La sélection des bénéficiaires a été effectuée par des organisations non gouvernementales (ONG) 
locales et les fonctionnaires des agences chargées de la mise en œuvre, en mettant l’accent sur 
l’identification des ménages les plus vulnérables selon un ensemble de critères parmi lesquels: 
genre, caste, origine ethnique, handicap, éloignement, état de santé et niveau d’éducation.

«Dans le district de Kalikot, 5 des 10 Comités de Développement Villageois (CDV) ciblés 
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En général, les initiatives du projet ont réussi à profiter à une partie des personnes les plus 
vulnérables dans les régions sélectionnées, même si les activités dépendant d’intrants 
améliorés fournis (semences améliorées, nouvelles races caprines) pourraient s’avérer ne pas 
être durables pour les agriculteurs les plus pauvres quand le projet prendra fin, en raison des 
coûts plus élevés des intrants distribués. 

2. Comment le projet a-t-il profité aux petits producteurs 
de denrées alimentaires?

a. Augmentation de la production agricole

Les agriculteurs ont indiqué que les intrants et l’assistance technique fournis leur ont permis de 
se lancer dans de nouvelles activités agricoles et d’augmenter leur production. Par exemple, la 
fourniture de semences et de bâches en plastique pour les tunnels de culture, ainsi que la 
formation aux pratiques et techniques agricoles et l’allocation de petites subventions pour 
accroître la production, ont permis aux agriculteurs de cultiver des légumes hors saison en 
hiver. Ce n’était pas possible sans les tunnels de culture. Le soutien fourni en termes d’élevage, 
d’assistance technique et de petites subventions pour les groupes d’agriculteurs a également 
contribué à augmenter la production de poulets, d’œufs et de chèvres.

Dans le district de Kalikot, l’adoption de nouveaux équipements, de nouvelles techniques 
agricoles et de semences améliorées par la Centre de Formation Agricole sur le Terrain 
Lagansheel a entraîné une augmentation et une diversification de la production et de la 
disponibilité des aliments. Les agriculteurs ont d’abord choisi une nouvelle variété de pomme de 
terre, avant de recevoir une petite subvention de l’AFSP pour cultiver des légumes hors saison 
(tomate, radis, chou-fleur, concombre, citrouille, etc.) en hiver sous des tunnels de culture. 

«Nous pouvons gérer la culture de légumes même lorsque nous avons de la neige, 
l’hiver ne peut plus nous empêcher de manger des légumes verts. Pendant que nous 
cultivons des légumes, les femmes élèvent aussi des poulets pour les œufs et la viande. 
C’est une forme complète de sécurité alimentaire pour nous.» 
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c. Augmentation du revenu

En général, les agriculteurs ont vu leurs revenus augmenter, car ils pouvaient vendre des légumes, 
du poulet, des chèvres et des œufs, tout en améliorant leur consommation domestique, et sont 
motivés pour continuer à le faire après la fin du projet. Pour de nombreux agriculteurs, c’était la 
première fois qu’ils pouvaient gagner de l’argent avec des légumes autres que les pommes de 
terre. La fourniture de races de poulets et de chèvres plus productives a également augmenté 
leurs revenus, grâce à la vente des poussins et des chevreaux. À Silkhaye, dans le district de 
Kalikot, un couvoir modèle a été mis en place par un centre de formation agricole de terrain grâce 
à l’apport par l’AFSP des premières poules de race supérieure, d’une assistance technique et 
d’une subvention supplémentaire. Le «Kriyasheel Mahila Kukhura Palan Samuha» (groupe de 
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Si l’AFSP soutient avec succès le développement des moyens de subsistance des petits 
producteurs de denrées alimentaires, certaines préoccupations ont été soulevées quant à la 
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comportement nutritionnel. L’impact des changements dans les pratiques de santé 
maternelle et infantile est visible de par la diminution du nombre de décès d’enfants dans 
certains villages.

«Avant, nos mères ne donnaient pas leur lait maternel aux bébés, pensant que ce serait 
nocif pour l’enfant et causerait des maux d’estomac. Mais maintenant les mères 
écoutent mes conseils sur la façon dont il est très nutritif pour les bébés et donne leur 
lait maternel. Le personnel du Ministère de la Santé recommande désormais que 
l’alimentation des mères comporte du poisson, de la viande et des légumes verts.» 
— Junkali Shahi, femme bénévole en santé au sein de la communauté, Jumla
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b. Implication et participation des organisations paysannes et de la 
société civile

L’importance du rôle des ONG locales en tant que principaux partenaires chargés de la mise 
en œuvre de l’AFSP a été souligné par toutes les parties. Leur efficacité à cibler les plus 
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exploitations agricoles modèles de village (EAMV) sont des femmes. Tous les membres des 
groupes des EAMV sont des femmes, parmi lesquelles des femmes enceintes et des mères 
d’enfants de moins de deux ans visées. Les res 
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La charge de travail des femmes a été considérablement réduite grâce à l’introduction 
d’équipements tels que des décortiqueuses de maïs, des machines permettant le calibrage 
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consensus, et les OP/OSC devraient être informées de la manière dont leurs 
recommandations ont été prises en compte. 

• Le projet gagnerait à adopter une approche fondée sur les droits pour sa stratégie 
d’intervention, en particulier en ce qui concerne l’accès et la gestion des ressources 
naturelles. Inclure des OSC qui défendent les droits humains, les droits des femmes et les 
droits aux ressources humaines et naturelles ainsi qu’à la souveraineté alimentaire, et les 
considérer comme des partenaires stratégiques seraient une méthode efficace sur ce plan.

En ce qui concerne le renforcement des capacités des femmes: 

• L’analyse de genre et les études d’impact doivent être systématisées à tous les niveaux 
de planification et de mise en œuvre des activités. 

• Les droits des femmes et leur émancipation doivent faire partie des compétences et des 
programmes utilisés pour recruter le personnel du projet et intégrés dans le 
renforcement de capacités et le soutien des ressources humaines du projet. 

En ce qui concerne la résilience climatique et la durabilité du projet: 

• Le projet doit aller au-delà des évaluations sociales et environnementales des activités 
planifiées et envisager l’intégration d’une approche de renforcement de la résilience au 
niveau de la communauté, avec des activités telles que la cartographie des vulnérabilités 
et des risques au niveau communautaire, la planification des actions, la constitution 
d’alliances, la budgétisation ou le financement de la résilience communautaire. 

• Le projet doit traduire en actes son intérêt affiché pour les connaissances locales et 
autochtones en actions au niveau de la mise en œuvre du projet, en cherchant comment 
promouvoir les cultures vivrières traditionnelles, en sélectionnant et en adaptant des 
variétés et races locales et en associant les communautés à la définition des actions et 
des besoins de recherche agricoles.

• Le projet devrait élaborer un plan de développement durable clair pour garantir la 
durabilité des groupes de producteurs et de femmes soutenus, et la continuité des 
activités fortement dépendantes de la distribution d’intrants et d’équipements coûteux. 
Développer l’autonomie des agriculteurs, en ce qui concerne les intrants agricoles et 
d’élevage et la consommation alimentaire, devrait être un objectif clé de la phase finale 
de mise en œuvre du projet et de toutes les étapes suivantes. 


